Mesdames et Messieurs les élus, les responsables de l’éducation nationale

L’école n’est pas une affaire d’individu, c’est une affaire de société. Nous voulons alerter votre conscience. Les raisons budgétaires doivent-elles autoriser la dégradation des conditions d’accès de tous à l’éducation ? Résolument non ! Il en va de notre avenir commun. Nous ne pouvons admettre une école qui crée des citoyens de 1ère, de 2ème ou de 3ème zone.

Les effectifs raisonnables dans les classes sont des facteurs de réussite éducative. La proximité entre les établissements d’enseignement et les lieux d’habitation des élèves aussi. Ils conditionnent l’accès à l’éducation au même titre que le principe de gratuité.

Ce qui est valable pour le primaire l’est aussi pour le secondaire. Une fermeture de classe, c’est plus d’élèves dans les autres classes. Plus il y a d’élèves, plus l’enseignement et l’accès à l’enseignement est difficile. L’autorité n’a rien à voir avec cela. Imaginez dans votre bureau la présence de 5 personnes de plus.

La fermeture d’établissement est synonyme de temps de transport supplémentaire pour les élèves et de coût supplémentaire pour les parents (transport en voiture, internat…). Mais c’est aussi pour l’enfant du temps d’école en plus. Imaginons la différence entre l’élève qui met 10 minutes pour rejoindre son collège et celui qui, après 10 minutes de marche, rejoint son bus dans lequel il passera 45 minutes pour arriver au même but. Au bout d’une semaine l’écart-temps « école sans apprentissage » est de [(55’ (matin+soir) x 5 jours) – (10’ (matin+soir) x 5jours)] soit 7h30, c’est à dire une journée supplémentaire ! C’est une source de discrimination car les parents qui en ont les moyens logent leurs enfants à l’internat, déménagent ou encore les inscrivent dans des écoles privées au frais du budget municipal, les autres font supporter cette différence à leur enfant.  Qu’en pensez-vous ?

Dans les collèges, il est prévu d’imposer des heures supplémentaires aux professeurs. Nous faisons appel à votre intelligence. 3 heures supplémentaires correspondent à la prise en charge d’une classe en plus avec un nouveau cours, un conseil de classe en plus, des devoirs et des copies à concevoir et à corriger en plus ? C’est du temps de fatigue en plus et de la disponibilité en moins. Nous vous demandons si tous les élèves pourront prétendre à la même qualité d’enseignement ?

« L’accompagnement éducatif 16H-18H » est encore une offre éducative différenciée imposée par le Gouvernement. Elle s’appuie non seulement sur des heures supplémentaires qui ne seront pas pourvues, mais aussi sur le travail des adultes dans les associations et l’argent du contribuable pour la commune. La communauté éducative ne doit pas supporter financièrement le désengagement de l’Etat. L’éducation des élèves doit se faire sur un temps unique identique pour tous, celui de l’école. C’est à l’état de garantir financièrement et humainement l’éducation en respectant le principe d’égalité. Est-ce les enfants des petites communes qui ont moins de moyens bénéficieront de moins d’éducation que ceux qui vivent dans une grosse agglomération ?
L’ensemble des propositions faites par le gouvernement légitiment et d’institutionnalisent des inégalités dans l’accès à l’éducation. Cela est inacceptable !!!

Pire encore cela fait la promotion des écoles privées au dépend des exécutifs locaux (donc de nous tous avec nos impôts) qui sont obligés de payer la note. 

Les signataires de cette lettre se prononcent contre toute politique qui veut instituer un accès inégal à l’éducation sous prétexte de choix budgétaire. Notre école doit réaliser sa promesse d’égalité Républicaine : former les citoyens de demain. Nous vous appelons à user de toutes votre influence pour agir dans ce sens.

